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	Déclaration du SGEN CFDT 

CDEN du 27 novembre 2018




Réformer il faut réformer, voici la devise que Monsieur le ministre Blanquer a adopté. 

Par principe Le SGEN CFDT n’est pas contre, des réformes car il est indispensable que notre système éducatif évolue dans son organisation et s’adapte aux difficultés qu’il rencontre. 

Mais depuis mai 2017, nous voyons des modifications profondes sans concertation, qui semblent provenir plus d’une idéologie un peu passéiste qu’une réelle volonté d’apporter dans la durée un nouveau souffle à notre ministère. Quelques exemples pour illustrer ces propos :
· On supprime des postes d’enseignants et d’agents administratifs, pensant sans doute que l’on mieux faire avec moins. Et si cela pose un problème (avec l’augmentation du nombre d’élèves dans le secondaire par exemple) alors on imposera plus d’heures supplémentaires aux enseignants du second degré. 
· Il y a trop de fonctionnaires, le CAP 2022 permettra de les remplacer par des contractuels. 
· Il y a trop de CIO. Il faut tout supprimer (451) avant que l’on s’aperçoive qu’une loi nous oblige à en laisser un par département. 

· Il y a trop d'agents publics dans les Dronisep (directions régionales de l'Onisep). La loi du 5 septembre 2018 « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel » acte le démantèlement du réseau national de l’ONISEP et annonce le transfert des missions des délégations régionales de l’Onisep aux régions.
· Il y a trop d'académies, il faut les fusionner rapidement et dans l’urgence. 
· Le dispositif PDMQDC n'est pas une proposition du gouvernement de Monsieur Macron. Il faut donc le remplacer par les CP et CE1 dédoublés dans l’éducation prioritaire, sans une évaluation sérieuse du dispositif supprimé.
· Les enseignants ne font pas assez d'évaluations et ne connaissent pas leurs élèves. On leur en imposera en CP, en CE2, en 6ème et en seconde.
· Les programmes sont mal faits, on les corrige pendant l'été.
· Le primaire est évalué négativement par les tests internationaux. On rappelle aux enseignants les 4 points fondamentaux par courriel.
· Il y a trop de bacs. On va réformer le bac en supprimant les filières de la voie générale, sans concertation et de façon bâclée.

La liste pourrait être encore longue. (ESPE, Recherche, université…) 
Mais comment peut-on croire que des réformes sans concertation vont permettre une amélioration du système éducatif ?
Seules les réformes obtenues avec des négociations avec tous les acteurs du terrain par le biais de leurs représentants peuvent avoir une action positive pour les élèves et leurs enseignants. 
Si vous ne voulez pas avoir un mouvement des stylos noirs dans les écoles en écho aux gilets jaunes, il est indispensable d’associer vos personnels aux réformes. 

Je voudrais continuer cette déclaration par un peu de positif. 
· La volonté départementale pour que les services civiques soient en poste dans les écoles le plus tôt possible permet à des jeunes de réintégrer la société. Il serait indispensable de réévaluer les indemnités perçues et des droits aux allocations chômage devraient être possibles mais le bilan des services civiques est positif pour eux mais aussi pour les écoles.   
· D’une façon générale, les services départementaux de l’éducation de l’Allier par leur professionnalisme, leur connaissance du terrain et leur proximité permettent de résoudre bien des problèmes rencontrés par les personnels. Le Sgen CFDT reste attaché à un service départemental de l’Education.
· La convention ruralité qui se poursuit est pour le Sgen CFDT une bonne chose, s’adapter aux territoires l’offre éducative est une nécessité mais celle-ci ne peut pas se faire sans les enseignants et les parents qui ne sont pas associés aux discussions en cours.
· Afin d’anticiper la carte scolaire 2019, vous avez, Monsieur l’Inspecteur d’Académie, engagé dès le mois de novembre, des échanges avec les maires. Ceci est positif car il permet pouvoir dialoguer en laissant un peu plus de temps à la réflexion. 

D’autres chantiers devraient pouvoir s’ouvrir : 
· Concernant le devenir des écoles, c’est bien le statut de l’école qui est à revoir, mais cela va plus loin que le statut des directeurs et ne devrait pas passer obligatoirement une école rattachée au collège ; 
· Concernant la journée de carence, il est indispensable qu’une souplesse concernant le jour de carence lors de rendez-vous médicaux soit accordée. Comment accepter que des collègues touchés par une maladie nécessitant des soins importants soient pénalisés d’un jour de carence chaque fois qu’ils se rendent à un examen, dont ils ne décident évidemment pas la date et qui sont indispensables pour eux.  Il faut mettre fin à cette injustice où, pour se soigner, il faut accepter le retrait d’un jour de traitement.
· Concernant les déplacés pendulaires parmi les collègues qui passent de longues minutes voire des heures dans leur voiture ou dans les transports pour venir travailler, il est indispensable de dépasser les réponses simplistes comme « Ils savaient bien, en passant le concours » ou « ils n’ont qu’à déménager ».
· Un autre chantier mais qui ne devrait pas être l’ultime concerne les départs en formation pour les postes ASH. Monsieur le Directeur académique, vous avez fait appel récemment à, au moins, une psychologue hors éducation pour établir des bilans d’enfants de dispositifs Ulis. Cela va soulager la charge de travail des collègues psychologues qui ne parvenaient plus à répondre aux sollicitations légitimes des familles et des collègues. Cette mesure ne peut qu’être transitoire. Il est nécessaire de permettre à des collègues de partir en formation afin de répondre à ce manque.

Je vous remercie de votre écoute et par avance des réponses qui pourront être apportées à toutes ces remarques.
